
  

Chère Concitoyenne, cher Concitoyen, 

Au moment où la France aborde des échéances politiques décisives, le COURRIEL , association 
progressiste de défense de la langue française et de toutes les langues de France et du monde contre le tout-anglais 
impérial, souhaite vous rencontrer directement pour discuter de la situation linguistique dramatique de notre 
pays. 

Sans le moindre débat citoyen, les pouvoirs politiques et économiques (MEDEF, CAC 40, gouvernement 
UMP, Commission de Bruxelles) basculent notre pays au « tout-anglais » dans tous les domaines (enseignes 
commerciales, communication d’entreprise, recherche, université, lycées, collèges,  écoles maternelles). Et comme il en 
va de même dans les pays voisins, l’anglais, ou plutôt le « business globish », devient de fait la seule langue d’avenir de 
l’espace public, les langues nationales étant reléguées dans le rôle de « langues domestiques », voire de patois de plus en 
plus fortement abâtardis. 

Cette politique n’est pas seulement une violation sans précédent de l’état de droit et de l’article II de notre 
Constitution. Elle porte en elle l’évaporation de la République dont la langue française est le ciment. 

Non seulement cette politique contrevient gravement à  la démocratie (en réalité, la classe dominante nous 
met devant le fait accompli sans consulter le moins du monde les citoyens), mais elle porte en elle de réelles 
discriminations sociolinguistiques qui frappent et frapperont toujours plus lourdement les classes populaires et la grande 
majorité des couches moyennes. Cette casse linguistique, que le grand patronat français et européen (en la personne 
notamment du Baron E-A SEILLIERE) orchestre avec un complet cynisme, accompagne au niveau culturel les attaques 
massives contre les conquêtes sociales et démocratiques, ainsi que contre l’emploi productif et les services publics. Au 
demeurant, le français n’est-il pas le premier service public (gratuit !) de France ? 

[…] vous ne pouvez être indifférent à notre appel angoissé et déterminé. Nous sommes en effet résolus à 
utiliser pleinement la période électorale pour dénoncer sans faiblir tous ceux qui se montreraient complices, fût-ce par 
leur silence ou par leur apathie, du véritable viol dont est actuellement victime Marianne, à qui on veut arracher la langue 
pour mieux la priver de parole. 

C’est pourquoi, pensant que vous partagerez notre indignation, nous vous 
demandons de prendre publiquement position pour la défense de la langue française dans 
l'intérêt du monde du travail et nous nous tenons à votre disposition pour vous rencontrer.  

Avec nos meilleures salutations. 

Signataires : Georges HAGE, ex-Doyen de l’AN, Léon LANDINI, Pt d’honneur et Georges GASTAUD, Pt du 
COURRIEL, Matthieu Varnier, Sec. Général, Guillaume BEAUDOIN, Gaston PELLET, Martine RAFFLIN, Jonathan 
VAN RHIJN, Secrétaires. 

 

Sites : http://www.defenselanguefrancaise.org et http://www.courriel-languefrancaise.org  


